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Les quatre
Conventions de
Geneve de 1949

Le 12 aoüt 1969 marquera le 20e

anniversaire de la signature, par 61

Etats, des Conventions de Geneve
qui, au nombre de quatre comptent
au total, mdependamment des

annexes et resolutions, 429 articles
Ces Conventions, pourtant si impor-
tantes pour I'humanite tout entiere,
sont encore trop peu ou trop mal
connues du public Que sont-elles">
Que veulent-elles9 Les textes qui
suivent I'expliquent La Redaction

En aoüt 1864, moins d'une annee
apres la Conference internationale
officieuse orgamsee a Geneve, en
automne 1863, par le Comite des
Cmq, en vue d'etudier les moyens de

pourvoir ä l'msuffisance du service
samtaire dans les armees en cam-
pagne, le Conseil federal Suisse
convoque une Conference diplomatique

qui elabore la premiere
Convention pour l'amelioration du
sort des militaires blesses et malades
dans les armees en campagne
Ratifiee par les grandes puissances,
cette Convention, consacre, en ses
dix articles, le grand principe selon
lequel les soldats blesses ou malades
sont mviolables et sacres, eile ajoute,
dans leur interet exclusif que les
ambulances, les höpitaux militaires
amsi que le personnel samtaire et les
aumomers seront proteges contre les
actes d'hostilite, elle stipule que la
croix rouge sur fond blanc devient le
signe distmctif de cette neutrality et
de cette immunite
Ainsi, constate M Pictet, directeur
general du Comite international de
la Croix-Rouge, «pour la premiere
fois, le droit penetre dans le domaine
de la guerre, tandis que jusqu'alors il
avait cede la place ä la raison des
guerres, pour la premiere fois aussi,
une idee morale touchant ä la per-
sonne humame entre dans la sphere
des mterets d'Etat, si l'on excepte
toutefois les dispositions prises par le
Congres de Vienne en 1815 contre la
traite des noirs »

Cette premiere Convention du 22

aoüt 1864 est le point de depart d'un
vaste mouvement humamtaire
international en faveur des victimes de la
guerre Mais eile comporte des
lacunes et des imperfections, elle est
done revisee ä plusieurs reprises,
ratifiee par 47 Etats et, en 1907,
etendue aux blesses, aux malades et
aux naufrages des forces armees sur
mer Apres le premier conflit mondial,

ces deux Conventions sont
adaptees aux conditions de la guerre
moderne Par ailleurs, le sort, entre
1914 et 1918, des 7 millions de pnson-
mers de guerre revele la necessite
imperieuse de reglementer la capti-

vite dans toute son ampleur, l'entre-
pnse du Comite international de la
Croix-Rouge aboutit a la Convention
de Geneve de 1929, consacree aux
pnsonmers de guerre
Puis, a Tissue du deuxieme conflit
mondial et ä la lumiere des cruels
enseignements de six annees de lutte
sans precedent, s'affirme le besom de
developper et de perfectionner
encore les trois Conventions exis-
tantes Mais e'est aussi et surtout le
souvenir douloureux des millions de
civils exposes ä l'arbitraire de l'en-
nemi, celui des centames de milliers
d'entre eux soumis aux deportations,
aux prises d'otages, a 1'internement
dans les camps de concentration, aux
pires sevices et a la mort, qui impose
de fagon eclatante la mise sur pied
d'une Convention internationale
nouvelle destmee a fixer desormais
le sort des populations civiles en
temps de guerre
L'ceuvre preparatoire du Comite
international de la Croix-Rouge
permet en 1949, la convocation, a
Geneve, d'une Conference diplomatique

internationale ä laquelle parti-
cipent les representants de 63 Etats
A travers des vicissitudes diverses et

apres quatre mois de deliberations
minterrompues et approfondies, les
Conventions du 12 aoüt 1949 sont
votees a la quasi-unammite et si-
gnees par les delegues de 61 pays ou
elles n'entreront defimtivement en
vigueur qu'apres ratification parle-
mentaire, 122 instruments portant
ratification sont parvenus ä ce jour
au Departement politique federal
suisse

Ces Conventions, au nombre de
quatre, comptent au total,
mdependamment des annexes et resolutions,
429 articles

L'esprit
des Conventions
Meme dans la guerre et a l'egard de
l'ennemi, les hommes doivent
observer certaines regies d'humamte
qui ont pour but le respect de l'etre

humam et de sa dignite, ces regies
commandent que les civils ne
participant pas aux hostilites et les
militaires mis hors de combat soient
proteges, que ceux qui souffrent
soient secourus et soignes sans aucune
distinction
Tel est l'esprit qui inspire les
Conventions de Geneve

Les dispositions
generales des
Conventions de
Geneve
Les dispositions de caractere general
communes aux quatre Conventions
sont schematiquement les suivantes

a) Les Conventions de Geneve
entrent en vigueur aussitöt qu'il y a

conflit international arme et dans
tous les cas d'occupation de terri-
toires ennemis, meme si cette
occupation pe rencontre aucune resistance

militaire

b) Elles lient toutes les puissances
contractantes dans leurs rapports
reciproques, mais elles s'imposent
egalement a l'egard de la puissance
qui ne les a pas ratifiees, si celle-ci
en aeeepte et en applique les dispositions

au cours des hostilites

c) Elles prohibent expressement
toute discrimination de caractere
defavorable basee sur le sexe, la
race, la religion, la fortune, les
opinions politiques des personnes protegees

ou tout autre entere analogue

d) Les droits qu'elles conferent sont
malienables, ainsi nul ne pourra en
aucun cas etre contramt de renoncer
partiellement ou totalement ä la
protection qu'elles lui assurent, et si, en
dehors des dispositions expressement
prevues aux Conventions de Geneve,
les Hautes Parties contractantes
peuvent conclure des accords spe-
ciaux, elles ne devront cependant
jamais restremdre les droits que les
Conventions accordent aux
personnes protegees
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Debut de la premiere page de la
Convention de Geneve du 22 aoüt
1864 dont l'original est conserve aux
Archives federates ä Berne.

e) Celles-ci seront toujours en
mesure de beneficier de l'assistance
d'une puissance protectrice ainsi que
de l'activite du Comite international
de la Croix-Rouge et de tout autre
organisme humanitaire qualifie et
agree.

f) Chaque puissance contractante,
belligerante ou non, aura l'obligation
de rechercher et de deferer ä la justice

toute personne, quelle que soit
sa nationality, ayant commis ou
donne l'ordre de commettre une
infraction grave aux Conventions de
Geneve.

g) Les infractions graves correspondent
ä l'expression usuelle de

«crimes de guerres»; leur enumeration
comporte: l'homicide inten-

tionnel des personnes protegees, la
torture, les traitements inhumains, y
compris les experiences biologiques,
le fait de causer intentionnellement
de grandes souffrances ou de porter

des atteintes graves ä l'integrite
physique ou ä la sante, les deportations

ou transferts illegaux, la detention

illegale, le fait de contraindre
une personne protegee ä servir dans
les forces armees de la puissance
ennemie ou de la priver de son droit
d'etre jugee regulierement et impar-
tialement selon les regies prescrites
par les Conventions de Geneve, la
prise d'otages, la destruction et
Impropriation de biens non justifiees
par les necessites militaires et exe-
cutees sur une grande echelle de fa-
gon illicite et arbitraire.
Pour toutes ces infractions, les
Conventions de Geneve instituent
une double responsabilite: ce ne sont
pas seulement les individus civils ou
militaires, qui les auront commises
ou qui auront donne l'ordre de les
commettre, qui seront responsables,
mais aussi l'Etat auquel ils appar-
tiennent ; de sorte qu'une partie
contractante ne pourrait s'exonerer
de la responsabilite qu'elle encourt ä

cettc occasion; ainsi, un traite de
paix ou d'armistice ne saurait
contenir une clause dans laquelle le
belligerant vaincu declarerait n'avoir
pas de pretention ä faire valoir
quant aux infractions graves
commises par l'adversaire.

En ce qui concerne les autres violations

des Conventions, chaque
puissance contractante s'engage ä

prendre les mesures necessaires pour
les faire cesser immediatement.

h) Dans tous les cas de guerre civile,
les Conventions de Geneve limitent
les obligations du Gouvernement
legal et de l'autorite rebelle au
respect des principes humanitaires.
Cette solution ecarte toute immix-
tion de puissances protectrices dans
les affaires interieures d'un Etat; eile
evite ainsi de restreindre son auto-
rite et son independance tout en
offrant des garanties essentielles aux
personnes melees directement ä la
lutte.
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